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Le présent rapport a été établi d'après les directives adoptées en 1978 par le ,.
Groupe des Trois chargé d'étudier les rapports des Etats et conformément à la
résolution I985/IO du 26 janvier 1985 de la Commission des droits de l'homme.

I. Statut juridique du .crime d'apartheid et des organisations qui. 1',encouragent

a) Considérant 1'apartheid comme un crime contre l'humanité, l'Iraq a adhéré
à la Convention internationale sur l'élimination et là répression du crime d'apartheid
dont l'article premier stipule que 1'apartheid est un crime contre l'humanité, va à
1'encontre des normes du droit international et constitue une violation des buts et
principes de la Charte des Nations Unies et une menace pour la paix et la sécurité
internationales.

L'Iraq partage l'opinion que la Commission des droits de l'homme a exprimée
dans sa résolution I985/IO et selon laquelle le crime d'apartheid est une forme de
génocide punissable en vertu des dispositions de la Convention pour la prévention et
la répression du crime de génocide, que l'Assemblée générale des Nations Unies a
adoptée le 9 décembre 1948 et que l'Iraq a ratifiée. En fait, le crime d'apartheid,
selon la définition qu'en donne l'article II de la Convention internationale sur
l'élimination et la répression du crime d'apartheid, présente beaucoup de points
communs avec le crime de génocide tel qu'il est défini à l'article II de la Convention
pour la prévention et la répression du crime de génocide.

L'Iraq a réaffirmé qu'il considère 1'apartheid comme un crime contre l'humanité
dans toutes les instances et conférences internationales, notamment à la deuxième
Conférence mondiale de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, qui
s'est tenue à Genève en août 1983, lors de laquelle l'Iraq a activement participé
aux travaux du Comité de rédaction. L'Iraq s'est également prononcé dans ce sens à
toutes les sessions de l'Assemblée générale des Nations Unies.

b) L'Iraq considère toutes les organisations et les individus qui encouragent
la discrimination raciale comme coupables d'infractions visées par les articles
suivants du Code pénal s

Article 200 s "Quiconque incite au fanatisme religieux ou sectaire ou le
répand, suscite l'hostilioé cirUe 1эз communautés ou les groupes ethniques et
provoque sciemment des sentiments de haine et d'animosité au sein de la
population iraquienne, encourt une peine d'emprisonnement pouvant aller
jusqu'à sept ans."

Article 203 s "Quiconque apporte une aide financière, matérielle ou morale
pour encourager la perpétration d'actes mentionnés à l'article 200 est
passible d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à sept ans."

Caractère illicite des organisations racistes

La création d'une organisation raciste est un acte illégal punissable en vertu
de l'article 204 du Code pénal qui stipule ce qui suit ;

"Quiconque en Iraq constitue une association, société ou organisation visant à
mobiliser ou à propager le fanatisme religieux, incite la population à s'engager
dans des conflits entre les collectivités ou provoque intentionnellement des
sentiments de haine et d'animosité parmi la population iraquienne, est passible
d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à 15 ans, ainsi que d'une
amende pouvant atteindre 1 000 dinars, et quiconque adhère à de telles organi-
sations ou sociétés est passible d'une peine d'emprisonnement pouvant aller
jusqu'à 10 ans."
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Interdiction aux autorités publiques ou locales de pratiquée des politiques racistes

La répression des actes d'incitation au racisme s'applique à toutes personnes
physiques ou morales, notamment les organismes d'Etat, les autorités publiques ou
locales et les moyens d'information, qui tous sont visés par les dispositions
pertinentes de la Constitution et de la législation iraquiennes.

II. Renseignements concernant les peines et les mesures d'extradition dont sont
passibles les personnes coupables du crime d'apartheid

a) Comme on l'a déjà vu dans la section I du présent rapport, la discrimination
raciale, dont relève de toute evidence I'apartheid, est considérée comme une
infraction.

En cas de discrimination raciale; la victime ou la partie lésée peut être un
individu, un groupe ou une communauté entière.

La partie lésée, son représentant légal ou toute autre personne ayant eu
connaissance de l'acte de discrimination raciale peut déclencher des poursuites
pénales, conformément à l'article premier du Code de procédure criminelle promulgué
dans la loi No 23 de 1971 >- sn déposant plainte, oralement ou par écrit, auprès d'un
juge d'instruction, d'un enquêteur officiel, d'un membre de la police ou de tout
autre membre du système judiciaire, Des poursuites peuvent être également engagées•
sur la base des renseignements reçus parle ministère public.

En vertu de l'article 2 de la loi susmentionnée, ces poursuites ne peuvent être
arrêtées, suspendues ou abandonnées qu'aux conditions prévues dans cette loi.

Il convient de noter qu'en Iraq, la discrimination raciale ne figure pas parmi
les infractions qui ne peuvent donner lieu à des poursuites que sur plainte de la
victime et dont l'article 3 du Code de procédure pénale donne la liste complète.

Conformément à l'article 10 du Code, lorsque des poursuites pénales ont été
engagées, toute personne ayant subi un préjudice matériel ou moral à la suite de
l'infraction considérée, notamment d'un acte de discrimination raciale, peut
intenter une action civile contre le présumé coupable ou responsable de l'infraction
en cause.

En vertu du paragraphe 1 de l'article 9 du Code de procédure pénale, le dépôt
d'une plainte équivaut à une action civile.

Conformément à l'alinéa a) de l'article 224 du Code de procédure pénale, le
tribunal pénal compétent doit, dans son jugement, prévoir le dédommagement de la
partie ayant subi un préjudice matériel ou moral,

Si l'infraction a été commise par voie de publication dans un journal, le
tribunal peut, à la demande du ministère public ou de la partie lésée, ordonner la
publication du jugement ou d'un résumé du jugement dans le même emplacement du
journal en cause. Si le journal est reconnu responsable de l'infraction, le
tribunal peut en ordonner la suspension pour une durée pouvant aller jusqu'à
trois mois.
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Les jugements des tribunaux sont exécutés conformément aux dispositions du
chapitre V du Code de procédure pénale (articles 280 et suivants) et des dédom-
magements sont accordés comme prévu par la loi.

En ce qui concerne la convention faisant l'objet du présent rapport, il
convient de noter que la juridiction des tribunaux iranuiens s'étend aux actes
de discrimination raciale commis non seulem nt en Iraq mais aussi à l'étranger,
ce qui est conforme à l'article V de la Convention.

b) Les dispositions dont il est question à la rubrique a) ci-dessus
s'appliquent non seulement aux personnes physiques mais aussi aux organisations et
aux sociétés dont les responsables ont à rendre compte de tout crime contre
l'humanité qu'elles peuvent avoir commis. Â cet égard, il y a lieu de souligner
que la manière dont l'Iraq conçoit la responsabilité des sociétés multinationales
est conforme aux paragraphes 12 et I4 de la résolution 1985/Ю de la Commission
des droits de l'homme et aux paragraphes 58 et 39 du rapport du Groupe des Trois

pour I985.

L'Iraq est d'avis que la continuation du régime d'apartheid en Afrique du Sud
s'explique en raison des facteurs suivants s

1. Le maintien de relations dans les domaines économique, scientifique et
nucléaire entre l'Afrique du Sud et divers Etats, notamment l'entité sioniste,
puisque Israël persiste à maintenir de telles relations avec l'Afrique du Sud
malgré le désaveu catégorique de la communauté internationale.

2. Les activités des sociétés transnationales contribuant à perpétuer le
régime raciste en Afrique du Sud. D'un point de vue juridioue, il y aurait donc
lieu de considérer que ces sociétés encouragent le crime d'apartheid et d'en
poursuivre en conséauence les responsables.

c) Selon l'Iraq, les dispositions de la Convention internationale sur
l'élimination et la répression du crime d'apartheid font partie intégrant0 de sa
législation nationale. Aussi répondrait-il favorablement à tout" demande
d'extradition d'une personne inculpée d'avoir commis un crime d'apartheid
émanant d'une autorité judiciaire de n'importe "uel Etat partie à la Convention
ou d'un tribunal international établi en vertu des dispositions dudit instrument.

III. Rôle de la législation et des moyens d'information dans l'élimination dq
l'apartheid

a) Des renseignements détaillés sur les mesures législatives donnant
effet à l'article IV a) de la Convention ont déjà été fournis à la section I
du présent rapport, qui contient le texte de toutes les dispositions législatives
réprimant le crime d'apartheid. Ces dispositions som destinées à prévenir tout
acte de discrimination ou de ségrégation raciale.

b) L'Iraq attache une importance particulière au rôle que peuvent jouer
l'information, la culture et l'éducation dans la lutte contre le racisme.
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1. Dans le domaine de l'éducation

S'agissant du paragraphe 35 du rapport du Groupe des Trr:'.s pour I985, il convient
de souligner que tous les programmes d'enseignement iraquiens, notamment dans des
matières comme l'instruction civique, l'histoire, la géographie et la littérature,
sont fondés sur une approche culturelle et humanitaire qui insiste, dans toutes les
matières enseignées, sur la condamnation et l'interdiction de la discrimination
raciale, afin de former de nouvelles générations libérées des séquelles, des périodes
coloniales au cours desquelles les tendances racistes ont été encouragées.
L'instruction civique et l'histoire sont des matières dans lesquelles une attention
particulière est portée à la question du racisme, à la menace qu'il représente pour
la communauté internationale et à la manière dont il compromet la paix et la
sécurité internationales puisque, de par sa nature même, il constitue la pire forme
de colonialisme.

2. Dans le domaine de la culture

L'Iraq considère que la culture offre la possibilité d'un dialogue civilisé
entre les peuples reposant sur les principes fondamentaux de lutte contre le racisme
et d'appui à l'égalité des peuples et à leur droit à l'autodétermination.

En conséquence, la loi N0 94 de 198l, portant création du Ministère de la
culture et de l'information, assigne à ce minist* ~z les objectifs suivants :
donner un nouvel élan à la culture islamique; encourager la connaissance de la
civilisation arabe, notamment ses or.gines, ses valeurs, ses réalisations et son
influence sur d'autres civilisations humaines; lutter contre le colonialisme, le
sionisme, le rccis-:-> ot le- -Чслг̂ т-о-, f'actionnairos, capitalistas et chauvinistes
dans le domaine< c'.e 1s с il'игэ г'- des arts.

3. Dans le domaine de l'information

L'Iraq considère l'information coime un instrument permettant de lutter
contra le racisms et d'encourager le diaJogus entre les peuples. La diffusion des
idéologies racistes constitue une infraction et la presse '-'est donc pas autorisée
à publier des articles dans ce sens.•

Cette politique est conforree à Л a Déclaration de 1'UNESCO sur le rôle de
l'information et de la culture dans la prévention de la discrimination raciale.

L'Iraq appuie énergiquement les efforts internationaux tendant à renforcer le
rôle des moyens d'information dans la lutte contre le racisme grâce à l'établissement
d'un nouvel ordre inbernational en matière d'information destiné à remplacer l'ordre
actuel qui constitue un obstacle à cette lutte,

Les moyens d'information diffusant des renseignements sur la lutte contre
l'apartheid et apportent >-n soutien aux mouvements de libération dans le monde
entier. La presse publie des articles en des occasions désignées par l'Organisation
des Nations Unies pour appuyer la lutte contre la discrimination raciale et
l'apartheid.

Les moyens d'information publient les textes &*<* conventions internationales
sur la prévention de la discrimination raciale, comme la Convention internationale
sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid, afin de bien faire prendre
conscience à l'opinion publique de la nature détestable du racisme et



E/CN.4/1986/29/Add.é
page 6

de 1'apartheid et d'encourager la participation de la population à la еапдааяпе
internationale menée pour lutter contre ces fléaux.

IV. Mise en oeuvre des résolutions du Conseil de -sécurité condamnant le régime
raciste en Afrique du Sud

L'-Irac¡ met dûment en oeuvre toutes les résolutions du Conseil de sécurité
concernant le boycottage du régime raciste en Afrique, du Sud avec lequel l^Irâq
a rompu toutes relations diplomatiques, économiques,'politiques et culturelles..

Vivement opposé au régime minoritaire de l'Afrique du Sud, l'Iraq ne permet pas
que son pétrole soit exporté vers ce pays et interdit aux navires iraquiens.d'utiliser

ports sud-af»ricâins.

L'Iraq condamne fermement toutes les formes de coopération.avec les regimes
racistes. Cela s'entend en particulier de la coopération militaire,-notamment dans le
domaine nucléaire entre l'Afrique du Sud et l'entité sioniste, coopération condamnée
à 'maîrités1 reprises pár: les Nations Unies.

L'Iraq s'est toujours opposé au recours, par 1' Afrique du Sud, aux services
de mercenaires qu'il a toujours considérés comme des criminels de droit commun et
des complices du. crime d'apartheid. Aussi ces mercenaires devraiént-ils être
poursuivis devant les organes judiciaires visés dans la Convention internationale
sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid.

V. Appui de 1'Iraq aux mouvements de libération africains

Conformément à son idéologie humanitaire et de liberté, l'Iraq se considère
comme partie intégrante du mouvement de libération mondial.

L'Iraq fournit aux mouvements de libération africains toutes les formes
d'appui matériel, moral et politique possibles'afin d'aider les peuples africains
à exercer leur droit à l'autodétermination et à l'indépendance et;de mettre fin au
régime minoritaire colonial blanc de l'Afrique du Sud. A cet égard, l'Iraq n'épargne
aucun effort pour mettre en oeuvre toutes les résolutions des Nations Unies concernant
l'appui aux mouvements de libération africains.


